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EQUIPEMENTS DE DIMENSION TERRITORIALE

NATURE DE l’OPERATION
Partenariat financier au bénéfice des intercommunalités qui portent des projets ayant une envergure territoriale et qui participent aux services essentiels et à l’attractivité du territoire. 
Dépenses subventionnables : Travaux immobiliers de construction, réhabilitation, extension de bâtiments sur la base d’un coût en Euros HT. Dans l’hypothèse d’acquisition(s) préalable(s) aux travaux, la prise en compte des coûts afférents dans l’assiette subventionnable sera appréciée au cas par cas tenant compte notamment du poids des acquisitions par rapport au coût global de l’opération et de l’opportunité des acquisitions. 
Les frais de maîtrise d’œuvre et honoraires adossés à l’opération sont recevables.

Par nature, les projets d’intérêt et/ou d’envergure départementale sont dérogatoires aux priorités ci-dessous.

· Maisons de Santé Pluridisciplinaires  

· Groupes scolaires et structures d’accueil petite enfance

· Complexes sportifs et équipements culturels

· Structures d’accueil et d’accompagnement des personnes âgées en milieu rural

Bénéficiaires

· Communautés de Communes 

· Communauté d’Agglomération pour les Maisons de Santé Pluridisciplinaire et le cas échéant les projets d’intérêt départemental

Les projets communaux portés par une intercommunalité dans le cadre d’une maîtrise d’ouvrage déléguée sont inéligibles. A titre dérogatoire, une maîtrise d’ouvrage communale pourra être envisagée pour les seuls projets d’intérêt et/ou d’envergure départementale avec participation communautaire significative, garante de l’intérêt supra communal de l’opération. De la même manière, et sous réserve de leur éligibilité, les projets relevant d’un contrat de ville dont le Conseil départemental est signataire pourront être accompagnés indépendamment de la nature du maître d’ouvrage, sous réserve qu’un concours communautaire soit acté. 

Modalités d’intervention

Préalablement au partenariat financier, la mise en perspective de l’opération à l’échelle d’un projet territorial intercommunal, devra être réalisée par le maître d’ouvrage en liaison étroite avec les services du Conseil Départemental (PADT) qui seront associés à cette analyse.

Concernant les Maisons de Santé Pluriprofessionnelles, la plus-value du projet en termes d’offre de soins devra être avérée.

S’agissant des médiathèques, seules sont éligibles les médiathèques têtes de réseau. L’avis de la médiathèque départementale sera sollicité dans le cadre de l’instruction des demandes de concours financier. 

Enfin, pour les projets d’intérêt départemental, l’intensité du partenariat financier de la collectivité sera définie au cas par cas fonction de l’importance du projet et de son rayonnement.

COMPOSITION DU DOSSIER

· Lettre de saisine adressée au Président du Conseil départemental

· Délibération approuvant l’opération et arrêtant le plan de financement prévisionnel

· Programme détaillé des travaux, dossier Avant-Projet s’il y a lieu

· Calendrier précis adossé à l’opération intégrant la date prévisionnelle de commencement et d’achèvement des travaux

· Résultat de la consultation des entreprises

· Extrait du budget attestant de l’inscription des crédits nécessaires

· Permis de construire ou autorisation d’urbanisme requise, à défaut récépissé de dépôt

· Dossier accessibilité aux personnes handicapées

· Autant que possible les arrêtés ou conventions attributifs de subventions

· Une notice explicative sur l’impact de l’investissement sur le budget de fonctionnement de la collectivité

Autant que de besoin, d’autres pièces pourront être sollicitées (études préalables, plan de situation, plan cadastral, attestation de propriété, notice explicative sur les modalités de fonctionnement, toute pièce juridique, contractuelle ou financière permettant d’apprécier le fonctionnement et les modalités de gestion du futur équipement…)

Dans le cadre de l’instruction des dossiers, le Conseil départemental pourra saisir les services et autorités compétents pour s’assurer de la viabilité du projet, de l’adéquation du projet à son environnement et de la délivrance des agréments requis.
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